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Assurance agricole : Une culture à semer
Le secteur agricole  et la pêche a connu, ces dernières années une mutation 
profonde à la faveur des différents plans quinquennaux de développement 
économique. Il contribue a hauteur  de 15 % à la croissance économique du 
pays, réalise ainsi un taux de couverture alimentaire de 102,4 %.
Il a bénéficie d’une sollicitude particulière à travers  les programmes présiden-
tiels et permettant  d’atteindre les objectifs suivants : 
* La réalisation de l’autosuffisance en blé dur.
* Le doublement des superficies réservées à l’agriculture biologique.
* L’instauration d’un label tunisien.
* Mise en place de nouveaux instruments de financement.

Toutefois, le chiffre d’affaires  en matière d’assurance agricole demeure, de l’avis 
de tous les intervenants et spécialistes, faibles et en deça  des  estimations  es-
comptées.
En effet, la réticence des agriculteurs à ce produit est en deçà du niveau souhaité 
en dépit des mesures d’encouragement prises, surtout par les autorités et par les 
entreprises d’assurances.
Cette attitude défavorable tient à des raisons objectives et à d’autres historiques.  
Il y a lieu de citer notamment :
1/   La notion de fatalité reste très repondue auprès des agriculteurs.
2/ Le morcellement foncier constitue une autre entrave défavorable à 
l’épanouissement de l’assurance agricole. 
3/  Le  manque de suivi et de contrôle de l’application des cahiers de charges 
relatifs à l'intégration obligatoire du coût d’assurance dans le schéma de finance-
ment des projets agricoles.  
Ce constat semble amener certaines entreprises d’assurances à n’entreprendre 
que des campagnes de promotion des produits d’assurance agricole limitées 
dans le temps et  dans l’espace. 
Pour sortir de cette impasse, les entreprises d’assurances comptent entreprendre, 
soit unilatéralement soit en partenariat avec d’autres organismes administratifs et 
professionnels représentant les agriculteurs notamment l’UTAP, des campagnes 
de sensibilisation continues en faveur de la promotion d’assurance agricole. 
L’élargissement du champ des risques couverts est de nature à participer à la 
réussite de telles campagnes.
Actuellement, tous les indicateurs semblent se réunir pour inverser la tendance 
de l’assurance agricole. Même le  problème du morcellement des terres agri-
coles, une donnée objective et incontournable du paysage agricole tunisien,  
pourrait être dépassé dans certains cas par les contrats collectifs.  
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« L’invulnérabilité du peuple ne saurait être garantie que si 
sa nourriture est principalement assurée par sa terre et que 
son autosuffisance alimentaire en est l’expression ».  Tel est 
le message clé du Président de la République qui souligne 
une panoplie de défis  devant être relevés par  le secteur 
agricole. Ce dernier reste, en effet, tributaire de plusieurs 
aléas climatiques et d’autres facteurs menaçant le système 
productif. Face à ces  défis, l’assurance est un catalyseur 
important permettant de les surmonter. L’importance de 
l’assurance agricole est donc de taille. 

Champ d’interventions de l’assurance agricole
Les entreprises d’assurances accordent une couverture en 
matière d’assurance agricole depuis l’année 1912, 
En effet, le secteur des  assurances  garantit les risques 
agricoles qui peuvent surgir sur tout le territoire du pays à 
savoir grêle, incendie des récoltes, incendie des bâtiments, 
mortalités de bétail (volailles, camelins, caprins, bovins…), 
dégâts subis par les corps de pêche, vol… et couvre aussi la 
responsabilité civile de l’agriculteur, les serres, les matériels 
agricoles etc...
Cependant malgré les éfforts déployés par l’autorité de 
tutelle et les entreprises d’assurances afin que l’agriculteur 
opte pour l’assurance agricole pour couvrir son activité,  les 
résultats enregistrés sont en deça des attentes.
Il faut signaler que  dans les marchés matures de l’assurance 
agricole notamment ceux de l’Amérique du Nord et de 
l’Europe de l’Ouest, des opportunités existent pour l’offre de 
nouveaux produits d’assurance agricole sophistiquée comme 
l’assurance des récoltes basée sur l’indice pluviométrique, 
l’assurance contre l’épidémie du bétail, l’assurance contre les 
pertes d’exploitation….
Il est cependant vrai que le climat, les sols, les cultures, le 
bétail, l’infrastructure agricole et l’exposition aux risques 
sont particuliers à chaque pays et à chaque région. Mais 
ceci n’empêche pas  de trouver des solutions de transfert 
d’expériences performantes dans la gestion de la culture 
d’assurance agricole et de les adapter. 

Résultats en dessous des attentes
La part de l’assurance agricole dans les émissions globales du 
secteur s’est limitée à 0,90% en 2009. 
De même le taux des agriculteurs assurés en Tunisie est en 
deçà du niveau souhaité malgré les efforts déployés. 
En effet, malgré les mesures et les  incitations prises, la 
plupart des agriculteurs  continuent d’ignorer l’assurance 

agricole. Seuls 7,75% des exploitants agricoles ont souscrit 
à une assurance agricole, la plupart par obligation de 
crédit. Rappelons de même que les cahiers de charges des 
sociétés de mise en valeur agricole énoncent l’obligation 
de l’assurance des récoltes, des bétails etc…Or cette 
dispostion n’est pas, dans la plupart des cas, respectée. Les 
exploitants agricoles recourent, par contre, obligatoirement 
à l’assurance agricole lorsqu’ils contractent un crédit. C’est 
donc l’assurance agricole par obligation bancaire.  De ce fait 
40,000 parmi plus de 516 milles agriculteurs,  sont assurés. 
De plus, les statistiques réalisées par une entreprise de la 
place ont montré que 70% des agriculteurs non assurés sont 
touchés par les risques de chute de grêle et d’incendie, avec 
aussi une disparité régionale vis-à-vis de l’assurance agricole. 
Elles ont ainsi démontré que les agriculteurs du Nord-Ouest 
sont plus conscients de l‘assurance que ceux du Centre, du 
Sud et du Nord Est et ce pour des raisons climatiques.  Aussi, 
suivant les sondages réalisés également  par  l’UTAP, près de 
50 % des agriculteurs estiment que l’assurance n’étant pas 
une priorité .

Tableau des primes émises en assurance 
agricole

*  Taux de couverture des agriculteurs :
Tunisie : 7,7% Espagne : 24%, Autriche : 34%, Suède : 40%, 
Grèce : 100%

Assurance argricole
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À quoi est due cette réticence ? 
À ce propos, une étude réalisée dans le cadre de la réforme 
nationale  de l’assurance agricole 2000 -2001 a démontré 
que des insuffisances et des incompréhensions doivent être 
dépassées par tous les acteurs:
*  Dans certains cas, la prévoyance et la sécurité deux notions 
non-encore développées auprès des agriculteurs.
*  Les agriculteurs sont, dans d’autre cas, soumis à des facteurs 
difficiles comme la survenance inattendue des calamités 
naturelles, des maladies, des insectes etc… 
* Aussi, le morcellement des terres agricoles constitue un 
obstacle pour une catégorie importante de petits agriculteurs 
qui s’adonnent à une culture de subsistance : 53% des 
exploitations ne dépassent pas, en effet, les 5 hectares chacune, 
70% s’etendent sur moins de 10 hectares et seulement 1% des 
exploitations dépassent les 100 hectares.`
* D’un autre coté, la faible couverture de l’assurance dans le 
secteur agricole est due  à l’absence  de suivi et de contrôle de 
l’application des dispositions  des cahiers de charges  concernant  
l’intégration du coût de l’assurance dans le schéma de financement 
des projets agricoles. 
* De même dans certains cas, la non assimilation de la part 
des agriculteurs  des procédures d’indemnisation ainsi que le 
manque d’information et de sensibilisation.

Réformes et Mésures prises
Comme l’agriculture joue un rôle vital en Tunisie, une réforme 
a eté entreprise durant la période 2000- 2001. Elle vise une 
refonte générale de l’assurance agricole dont les objectifs sont 
notamment :
 *  Aider les assureurs à offrir des produits d’assurance plus 
adaptés à la demande.
  *  Aider les agriculteurs afin de leur permettre de bénéficier  
d’un coût raisonnable. 
 *  Améliorer les services d’assurances et leur rapprochement 
de l’agriculteur. 
 *  Vulgariser les dispositions du contrat d’assurance agricole.
 *  Réduire les délais des expertises et d’indemnisation.
 * Intégrer le  coût de l’assurance dans le schéma de financement 
du projet agricole.
 * Encourager les agriculteurs à adhérer au régime d’assurance 
collective par l’application d’un tarif préférentiel.
Aussi, un suivi des saisons agricoles est assuré par des visites 
des experts sur les lieux des risques dans le but de favoriser 
les règlements des sinistres à l’amiable. De plus, il faut signaler 
que la FTUSA s’est chargée, depuis l’année 2000, d’élaborer 
des contrats types en langue arabe afin de simplifier et de 
rendre plus accessibles les contrats d’assurances. 
De même, à l’occasion de la consultation nationale sur 
l’assurance dans le secteur agricole, qui a été realiseé en 
2007-2009 suite aux instructions du Chef de l’Etat, plusieurs 
recommandations  et mesures ont eté prises notamment :
* Le développement des contrats d’assurances collectifs entre 
les agriculteurs afin de réduire le coût des assurances ou des 
contrats individuels renouvelables annuellement et ce durant 
trois ans. 

*    L’actualisation de la législation de l’assurance agricole.
*  L’augmentation du nombre des adhérents pour abaisser 
les coûts d’assurances : En effet,  la mesure prise consiste à 
proposer,  aux agriculteurs, deux types de contrats avec des 
réductions conséquentes sur les primes payées:  un contrat 
collectif avec des réductions de 10%,15% et 20% s’il est 
souscrit respectivement par des groupes d’agriculteurs entre 
10 et 20, entre 20 et 40 et plus que 40 agriculteurs, et un 
contrat individuel renouvelable de trois ans qui donne droit à 
une réduction de 5%.
*  La réduction de 40% pour les tarifs appliqués sur la 
couverture du risque de chute de grêle et d’incendie agricole 
pour les grandes cultures et l’arboriculture dans les régions les 
plus exposées à ces risques. 
*  La réduction de 30%  pour les risques de mortalité de 
bétail.
* La généralisation de l’exonération de la taxe unique 
sur l’assurance à l’ensemble des entreprises d’assurances 
pratiquant l’assurance agricole.

Assurance des grandes cultures 
La céréaliculture reste dépendante des aléas climatiques c’est 
pourquoi les entreprises d’assurances ont mis à la disposition 
des agriculteurs, en application de la décision présidentielle du 
12 mai 2008, des contrats d’assurances agricole pour les grandes 
cultures qui sont  axés sur trois phases : 
- Une prise en charge totale par l’Etat de la prime due pour la 
saison agricole  2008-2009. 
- Une prise en charge de 75% par l’Etat de la prime due pour la 
saison agricole  2009-2010.
- Enfin, une prise en charge de 50% par l’Etat de la prime due 
pour la saison agricole 2010-2011. 

Perspectives 
*Amplification des Campagnes de sensibilisation: 
ces dernières s’avèrent nécessaires dans le but de 
sensibiliser le plus grand nombre possible  d’agriculteurs 
et de pécheurs sur l’utilité de l’assurance dans la sécurité 
de leurs exploitations et leurs systèmes productifs.  Aussi, 
l’augmentation du nombre des assurés pourrait-t- elle se 
répercuter positivement sur le coût des primes mais aussi sur 
l’incitation à l’investissement dans des activités de production 
jugées plus risquées mais plus rémunératrices.
Ces efforts en faveur de la promotion de la culture d‘assurance 
agricole permettront l’avènement d’une agriculture rationnelle, 
durable, prospère et rentable susceptible de hausser le niveau 
de la production agricole et de consolider sa position dans le 
système économique. 
* La  Formation :  aussi bien technique que pédagogique et 
l’encadrement  des agents et des personnels des entreprises 
pour transmettre le message si particulier et si complexe de 
l’assurance agricole.
 * Le morcellement foncier: un cadre juridique propre 
est en train d’être élaboré pour inciter l’exploitation commune 
des terres agricoles et actualiser les cartes de protection. 
Il est ainsi à espérer une évolution vers la spécialisation des 
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exploitations agricoles et une progression de la superficie 
moyenne avec la multiplication d’exploitations professionnelles 
gérées en sociétés.
 * Changements climatiques: certaines études nationales 
et internationales ont abouti à l’avènement des changements 
climatiques défavorables pour l’agriculture. Ainsi pour faire 

face à ces menaces qui frappent de plein fouet bon nombre 
de pays en développement, les relations entre les entreprises 
d’assurances et les agriculteurs doivent être soutenues en 
conformité non seulement avec les orientations du pays mais 
aussi avec de telles mutations climatiques.
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Le Marché Tunisien des Assurances offre aux demandeurs  de l’assurance agricole  
plusieurs garanties s’adaptent avec leurs activités et besoins. Ont cité notamment :
	
   Branche grêle :
	

- Grêle céréales
	 - Grêle vigne
	 - Grêle olivier
	 - Grêle culture  maraîchère 
	 - Grêle agrumes
	 - Grêle arbres fruitiers 
	 - Grêle serres tunnel 
	 - Grêle serres multichappelles
	 - Grêle serres en verre

   Branche Incendie Récolte

	 - Incendie récolte
	 - Incendie paille et fourrage en plein air 
	 - Incendie paille et fourrage saus hangar 
	 - Recours des voisines et des tiers 

  Branche Bétail
	 - Mortalité Bétail - Bovins et ovins - Caprins etc...
	 - Mortalité volaille.

  Branche transport corps navire de pêche
	 - Corps navire de pêche avec nantissement
	 - Corps navire de pêche sans nantissement

Branche R.C Agricole

Branche matériels roulants 
	 - Camionnettes - Camions
	 - Tracteurs Agricoles 
	 - Moissenneuses batteuses
	 - affaires (Voitures privées d’agriculteurs)

Les garanties d’assurance  Agricole

D OSSIER



Actualité
 

La filialisation de l’assurance-vie en vedette
Les entreprises d’assurances tunisiennes anticiperaient une 
réforme du secteur des assurances qui rendrait obligatoire la 
séparation entre assurance-vie et  assurance non vie. 
De ce fait, «Maghrebia» a créé sa filiale spécialisée en assurance-
vie. Monsieur Habib BEN HASSINE est désigné Directeur 
Général de la nouvelle entreprise «Maghrebia-vie».
De même, la «STAR»,  a pris une décision de filialiser l’assurance-
vie avec un partenaire stratégique de poids et d’expérience.
«La CARTE», elle aussi, vient de filialiser l’assurance-vie. C’est 
ainsi qu’est née la «Compagnie d’Assurances et de Réasurances 
Tuniso-Europénne Vie Carte.»

Ce marathon a eu lieu sous le slogan « courir dans une ville 
propre ».
Créé en 1986, le dit  marathon est en train de  gagner en matûrité 
d’une édition à l’autre . Il a atteint ainsi le profil d‘un événement 
international à aspects multiples : 
* Sportif : c’est une épreuve de haut niveau avec conclusion 
d’accords de jumelage avec des manifestations étrangères du 
genre telles que « la Course des Neutrons» en France.
* Touristique : ambiance festive attirant un nombre important de 
«touristes sportifs»
* Culturel : organisation des débats entre des spécialistes en 
relation avec la pratique de sport.

Nouvelle stratégie
Après le changement de son mode de gouvernance en juin 
2009 et le renforcement de la présence du groupe Mabrouk 
dans l’actionnariat, GAT Assurances a bel et bien entamé une 
nouvelle ère avec une nouvelle stratégie, plus audacieuse et 
plus proche des clients. La société d’assurance  envisage aussi le 
renforcement de son réseau d’agences. 
Pour ce faire, elle a lancé un appel à candidatures pour la sélection 
de nouveaux agents généraux. Une fois le nouveau réseau 
d’agents généraux tissé, GAT Assurances compte renforcer son 
portefeuille clientèle et son chiffre d’affaires. 
Le réseau de GAT compte, aujourd’hui, 80 points de vente entre 
agences, bureaux et courtiers. 

La Chine s’intéresse à l’expérience tunisienne
En visite de travail dernièrement  à Tunis, M. Wu Dingfu, ministre-président 
de l’Autorité de régulation des assurances en Chine et membre du 
Comité Central du PCC, était très attentif à l’expérience tunisienne 
en matière de régulation, de supervision et de développement du 
marché de l’assurance et au rôle joué par les entreprises  d’assurances, 
notamment celles, à l’instar de  la STAR, qui ont pu s’adjuger un 
partenaire stratégique international de la taille de Groupama. qui opère 
en effet dans 14 pays dont la Chine. 
Visitant le Comité Général des Assurances où il a été accueilli par son 
président, M. Abdellatif Chaabane, le ministre chinois a pris connaissance 
de la mission et du fonctionnement de cette instance en charge 
notamment de la protection des droits des assurés et du contrôle 
de la solidité de l’assise financière des entreprises d’assurances et de 
réassurances et de leurs capacités à honorer leurs engagements.

Nomination d’un nouveau Délégué Général
Depuis juin 2010, la FTUSA est dirigée par Monsieur Kamel 
CHIBANI, diplômé de l’IFID et Ex-Directeur Central aux 
compagnies la “STAR” et  “SALIM”

 Du nouveau au site de la FTUSA : 
Le site de la FTUSA www.ftusanet.org. vient d’être  enrichi par 
des rubriques intéressantes et utiles : «tarifs et accords », «les 
contrats d’assurances», «les produits d’assurances», «les métiers 
d’assurances», etc...

* Le secteur des assurances tunisien, représenté par la FTUSA, 
consolide les efforts nationaux en matière d’emploi. En effet, la 
FTUSA et les entreprises d’assurances tunisiennes ont participé 
au 1er Salon National de l’Emploi organisé du 30 septembre au 2 
octobre 2010 au Centre des Expositions Charguia-Tunis.

Introduction en bourse
Afin de renforcer ses fonds propres et de consolider sa situation 
dans un secteur fort concurentiel, la société « SALIM » a effectué 
une opération d’introduction en bourse réussie.  Rappelons 
que «SALIM» est créée le 15 sptembre 1995 spécialisée dans 
l’assurance vie et la capitalisation.  à partir de 1997  elle est 
devenue une entreprise d’assurance multi-branches.
Quant à la Société Tunisienne de Réassurance « Tunis Ré », elle 
a été créée en 1981 avec  un capital qui se situait à 35 MD 
avant son introduction en bourse. Sur proposition du conseil 
d’administration, réuni le 22 décembre 2009, l’AGO tenue le 
12 janvier 2010 a approuvé le principe de l’ouverture du capital 
de la société et l’introduction de ses titres au marché principal 
de la cote de la bourse de Tunis par une augmentation du 
capital réservée au public représentant 22.22 % du capital après 
augmentation.

 Nouveau siège social
l’Assurance «AMI» pose la premiére pierre de son nouveau 
siège social aux Berges du Lac du Tunis. Le projet consiste en la 
réalisation d’un grand immeuble comportant sept étages et un 
sous sol s’étalant sur une sperficie de 9.500 m2 avec une capacité 
d’acceuil de plus de 400 personnes. La fin des travaux est prévue 
pour 2012.
Notons que «SALIM» est déja installée dans son nouveau siège 
au Centre Urbain Nord. 
D’autres compagnies, «La Carte» et «Tunis Ré» sont en train de 
bâtir leur siège social.

 Assurance VIe

25éme marathon de la COMAR : 25/10/2010 

GAT

SECTEUR DES ASSURANCES

FTUSA

SALIM - Tunis-Ré  

AMI - SALIM - CARTE - Tunis Ré
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يمكن  لا  الوطن  و�سيادة  كرامة  �أن  خطاباته  في  الدولة  رئي�س  �أكدّ  لقد 

�ضمانها �إلا �إذا كان �شعبه ي�أكل من �أر�ضه ويحقق �إكتفائه الغذائي الذاتي. 

ولتحقيق هذا الهدف ال�سامي ف�إنّ الن�شاط الفلاحي مدعو لرفع التحديات 

التي تعتر�ضه من حين لآخر خا�صة منها المناخية.

وفي هذا الإطار  نلم�س الحاجة الملحة للت�أمين الفلاحي الذي يعمل على 

جبر الأ�ضرار والتخفيف من حدّة الخ�سائر.

ذلك  ومنذ   .1912 �سنة  �إلى  تون�س   في  الفلاحي  التامين  ظهور  ويعود 

المخاطر  كافة  ت�أمين  على  التون�سية  الت�أمين  م�ؤ�س�سات  عملت  التاريخ 

الموجودة والتي قد توجد نتيجة تطور الن�شاط الفلاحي. ومن بين المخاطر 

نذكر حجر البرد وهلاك الما�شية ومخاطر الأبقار والدواجن والمعز وحرائق 

للفلاح  المدنية  والم�س�ؤولية  المكيفة  البيوت  ومخاطر  الكبرى  الزراعات 

ومخاطر ال�صيد البحري وتربية الأ�سماك �إ�صطناعيا �إلخ...  

نتائج دون الم�أمول : 

رغم المجهودات التي ح�ضي بها الت�أمين الفلاحي بهدف تو�سيع  التغطية 

دون  بقيت  نتائجه  �أنّ  �إلاّ  عليه  للإقبال  الفلاحين  وت�شجيع  الت�أمينية  

الم�أمول: 

قطاع  معاملات  رقم  مجمل  من   %0.90 الفلاحي  الت�أمين  ن�سبة  بلغت 

الت�أمين ل�سنة 2009.

جملة  من  فلاح   40.000 حوالي  الت�أمين  في  المنخرطين  الفلاحين  عدد 

�إ�سبانيا 24 % - النم�سا  516.000 فلاح وهو يمثل حوالي 7.7 % ) 
34% - ال�سويد 40% - اليونان %100 (,

�إرتباط التغطية الت�أمينية الفلاحية بالقر�ض الفلاحي,

غير  الفلاحين  من   %  70 �أن  �أنجزت  التي  الإح�صائيات  بع�ض  �أثبتت 

الم�ؤمنين تعر�ضوا لخطر ت�ساقط حجر البرد والحريق كما �أثبتت �أنّ  50 % 

من الفلاحين غير عارفين بالت�أمين الفلاحي.

�أ�سباب عدم تطور الت�أمين الفلاحي : 

لا تزال في بع�ض الحالات مفاهيم الحيطة والحذر لدى الفلاح غير مقبولة 

بالقدر الكافي.

كما ان الن�شاط الفلاحي يتعر�ض في حالات عدّة �إلى عوامل مناخية �صعبة 

غير متوقعة مثل الكوارث الطبيعية والامرا�ض والح�شرات �إلخ...

ت�شتت الأرا�ضي الفلاحية :

-  53 % منها لا يتجاوز 5 هكتارات.

-70 % منها �أقل من 10 هكتارات.

-1 % فقط فوق 100 هكتار.

عدم التقيد ب�إجراءات التعوي�ض مما ي�ؤثر �سلبا على قناعة الفلاح بالت�أمين 

الفلاحي.

�إ�صلاحات و�إجراءات رائدة 

�أذن  التي  الوطنية  والإ�ست�شارة   2001-2000 الإ�صلاحية  �شملت الخطة 

�أهداف  عدّة    2009-2007 بن علي  العابدين  زين  الرئي�س  �سيادة  بها 

�أهمها : 

�أكثر مع  - م�ساعدة م�ؤ�س�سات الت�أمين على مزيد عر�ض �ضمانات تتلائم 

حاجيات الفلاح ون�شاطه.

- م�ساعدة الفلاح على تقبل ثقافة الت�أمين وتح�سي�سه ب�أهميته.

- م�ساعدة م�ؤ�س�سات الت�أمين على مزيد تح�سين خدماتها.

- تعريب وتب�سيط بنود عقود الت�أمين الفلاحي.

ولتحقيق هذه الأهداف �إتخذت عدّة �إجراءات هامة لعلّ �أهمها : 

1/ تكفل الدولة بدفع معاليم الت�أمين الفلاحي على �إمتداد ثلاث �سنوات 
للزراعات  الم�ؤ�سمية  القرو�ض  الم�ستوجبة على  الت�أمين  بالن�سبة لمعاليم 

الكبرى :

* 2008-2009 :  تتكفل الدولة بدفع 100 % من ق�سط الت�أمين.

* 2009-2010 : تتكفل الدولة بدفع 75 % من ق�سط الت�أمين.

* 2010-2011 : تتكفل الدولة بدفع 50 % من ق�سط الت�أمين الفلاحي

2/ الت�شجيع على الت�أمين الجماعي : 
- التخفي�ض بن�سبة 10 % من ق�سط التامين بالن�سبة لعقد الت�أمين الذي 

ي�شترك فيه ما بين 10 و 20 فلاح.

- التخفي�ض بن�سبة  15% بالن�سبة للعقود التي ي�شترك فيها ما بين 20 

و 40 فلاح. 

فوق  ما  فيها  ي�شترك  التي  للعقود  بالن�سبة   %  20 بن�سبة  التخفي�ض   -

40 فلاح.
كما �أنّ العقود التي تتجدد �ضمنيا لمدّة 3 �سنوات تتمتع بتخفي�ض بن�سبة 

5 % في ق�سط الت�أمين.
3/ كما قامت الجامعة بتعريب وتب�سيط عقود الت�أمين الفلاحي لت�سهيل 

مفاهيمها ومحتواها لدى الفلاح.

4/ تقريب خدمات الت�أمين من الفلاح حيث تّم ال�سماح لل�شبكات البنكية 
والبريدية بتوزيع عقود الت�أمين الفلاحي.

5/ وعملت م�ؤ�س�سات الت�أمين على تعيين خبراء عند حدوث الخطر للقيام 
ب�إختبارات ميدانية حالة بحالة والت�شاور الم�ستمر مع المت�ضررين للح�صول 

على تعوي�ضات في �أق�صر الأجال الممكنة. وت�سديد ت�سبقة ب 50 % من 

مبلغ التعوي�ض المقدّر من قبل الخبير عند الإختلاف حول قيمة الأ�ضرار. 

6/�إ�سناد تخفي�ضات في �أق�ساط الت�أمين بالن�سبة للزراعات الكبرى والأ�شجار 
المثمرة الأكثر عر�ضة لحجر البرد بن�سبة 40 % وبن�سبة  30 % بالن�سبة 

لتربية الما�شية في كافة المناطق.

قطاع الت�أمين الفلاحي من �صعوبات �إلى �آفاق واعدة 

للتطور

�إنّ �أهمية الإجراءات المتخذة تجعل  من م�ستقبل الت�أمين الفلاحي في تون�س 

ال�سنوات  في  هام  تطور  تحقيق  من  يمكنه  بما  حا�ضره  من  بكثير  �أف�ضل 

المقبلة.

- القيام بالحملات التح�سي�سية المتوا�صلة على مدار ال�سنة بالإ�شتراك بين 

والتعريف  الفلاحين  لدى  ت�أمينية  ثقافة  لإر�ساء  المتداخلة  الأطراف  كافة 

بمزايا الت�أمين. 

-  تو�سيع �شريحة الم�ؤمن لهم الفلاحيين بما ينعك�س �إيجابيا بالتخفي�ض 

في ق�سط الت�أمين.

- تدعيم العقود الجماعية لمواجهة م�شكلة ت�شتت الأرا�ضي الفلاحية. 

- مزيد تح�سين الخدمات وتنويع ال�ضمانات والمخاطر الم�ؤمنة. 

- �إقدام الفلاح على تغطية ن�شاطه الفلاحي بمختلف مكوناته.

التأمين الفلاحي بين الواقع  والآفاق
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بلغت تعوي�ضات م�ؤ�س�سات الت�أمين في الع�شرية الأخيرة

 100 مليون دينار.
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�إح�صائيات قطاع الت�أمين 

�إح�صائيات الت�أمين الفلاحي 

الأقساط الصادرة

النتائج الفنية نفقات التصرف

التعويضات المدفوعة
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�إفتتاحية

الجامعة 

ما من �شك �أنّ الت�أمين الفلاحي في مخلتف بلدان العالم يعدّ رافدا ومدعما للن�شاط الفلاحي بما يوفرهّ 

من �ضمانات تمكن الفلاح من تجاوز المخاطر الفلاحية التي قد تعتر�ضه وبالتالي موا�صلة ن�شاطه.

وت�ؤكد الم�ؤ�شرات المحققة في القطاع الفلاحي التون�سي �أهمية دور التامين الفلاحي ذلك �أنّ الفلاحة 

في تون�س تمثل حوالي 13 % من الناتج المحلي الإجمالي وت�ساهم في ت�شغيل حوالي 16 % من 

اليد العاملة  و في 10 % من المجهود الوطني للت�صدير مما جعلها دائما في محور �إهتمامات الدولة 

التون�سية.

و�إنطلاقا من الوعي بالدور الحيوي الذي يلعبه القطاع الفلاحي، فقد �أولته ال�سلطة العمومية و�أ�صحاب 

المهنة ،على حدّ ال�سواء، عناية فائقة وم�ستمرة بهدف تطوير هذا الن�شاط وتح�سين المحيط العام الذي 

ين�شط فيه ون�شر ثقافة ت�أمينية لدى الفلاح لحفزه على الإقبال عليه. �إلا �أنه ورغم هذه المجهودات ، 

ف�إن رقم معاملات الت�أمين الفلاحي بقي دون الم�أمول والتطلعات المرجوة وذلك لعدة �أ�سباب �أهمها:

 

1/ �إنت�شار عقلية الت�سليم بالقدر وبالظروف المناخية المتغيرة وبالتالي عدم �أخذ الحيطة اللازمة لدى 
عدد هام من الفلاحين.

2/ ت�شتت الأرا�ضي الفلاحية �إلى ملكية ذات م�ساحات محدودة لا تحفز الفلاح على الت�أمين الفلاحي. 
الم�شروع  الت�أمين في هيكل تمويل  تكلفة  ب�إدماج  المتعلقة  ال�شروط  الت�ساهل في مراقبة كرا�س   /3

الفلاحي و�إحت�سابها في كلفة الإ�ستثمار بما يمكن من الإنتفاع بالدعم لكلفة الت�أمين.

و�إزاء هذا الواقع، فقد مثّل تطوير الت�أمين الفلاحي حلقة من �سل�سلة الإ�صلاحات التي �أذن بها �سيادة 

رئي�س الجمهورية لتوفير ظروف �أف�ضل لمزيد دفع الإ�ستثمار الفلاحي وتو�سيع دائرة الت�أمين لأكبر عدد 

من الأن�شطة. وتّم في هذا ال��شأن و�ضع خطة �إ�صلاحية �شاملة �إنطلق العمل بها مع بداية المو�سم الفلاحي 

2000 –2001 وتوا�صلت على مدى �سنوات2007-2009 وذلك �إثر الإذن بالقيام ب�إ�ست�شارة وطنية 
لمتابعة نتائج الخطة الإ�صلاحية الأولى.

الهياكل المعنية، عدة تو�صيات  التي �شاركت فيها مختلف  الوطنية،  الإ�ست�شارة  وتمخ�ضت عن هذه 

و�إجراءات بهدف و�ضع برنامج �إ�صلاح من ��شأنه �أن يفتح �آفاقا وا�سعة �أمام تطوير الت�أمين الفلاحي و�أن 

يحقق �أي�ضا الأهداف المعلن عنها بالنقطة 20 من البرنامج الرئا�سي الم�ستقبلي.

رسالة الجامعة التونسية لشركات التأمين 

نس تو في 
التـــأمين صــــدى 
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1 إفتتاحية 

         

إحصائيات قطاع التأمين
إحصائيات التأمين الفلاحي

      2 ت ئيا حصا إ

التأمين الفلاحي بين الواقع والآفاق

التأمين الفلاحي :  آفاق واعدة

رسالة الجامعة التونسية لشركات 
التأمين

9 مكرر نهج دلهي الجديدة 1002
تونس - البلفيدير

الهاتف : 990 285 71 
 الفاكس: 422 288 71

موقع الواب: 
www.ftusanet.org

مدير النشرية
كمال الشّيباني

مستشار التحرير
صلاح العتري

إنجاز
وكالة التميز س ب س

الهاتف:551 902 71

الفاكس : 729 901 71

البريد الإلكتروني:

image.sbs@topnet.tn

صـــــدى التـــأمين 
في تونـس

      3 ت بعا متا

الت�أمين الفلاحي : �آفاق واعدة

م�ستوى  في  الفلاحي  الت�أمين  م�س�ألة  تكت�سيها  التي  القيمة  �إلى  »ونظرا 

تمويل  على  للإقبال  البنوك  وت�شجيع  للمنتجين  الدخل  و�ضمان  الأ�ضرار  تغطية 

الت�أمين  نظام  لإ�صلاح  متكاملة  خطة  بو�ضع  �أذنا  فقد  الفلاحي  الن�اشط 

التغطية  مجلاات  وتو�سيع  الم�سداة  الخدمات  تح�سين  على  تعتمد  الفلاحي   

الإدارية  الإجراءات  وتب�سيط  تعريفاتها  وتر�شيد  ن�سبتها  في  والترفيع 

الفلاحي« الت�أمين  نظام  في  الإنخراط  بجدوى  الفلاحين  وتح�سي�س  بها  المتعلقة 

من كلمة الرئي�س زين العابدين بن علي 

م�ؤتمر �إتحاد الفلاحين الثاني ع�شر


